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(Ivry /5 et 16 décerribre 1960) 

Camarades, 

D EUX ans et demi se s.ont écoulés depuj_s que le général 
de Gaulle a été porté .'iU pouvoir par le complot des 
factieux, à la faveur de la division des forces ouvriè 
res et républica ines . Le 28 septembre 1958, un pre

mier référen dum a consacré la destruction des institutions 
démocratiques 

Le plus grand nombre de ceux qui votèrent OUI, à cette 
éPoQue, étalent guidés par les illusi ons r épandues sur le 

Jlpuyeau chef de l'Etat, ~ur ses intentions et sur le cont enu 
de sa politique. Ils aspiraient avant tout à la paix en AI!rf· 

rie, et 11s espéraient que de Gaulle , selon §es promelj,§eS ,a 
ferait sans tarder. 

ns peuvent constater auj ourd 'hui qu'il n'a pas utilisé le 
pouvoir absolu concentré ans ses mains pour faire la paix, 
mais pour continuer 1-a. guerre. Plus précisément, la guerre 
s'est intens1flée et aggravée sous son règne : le nombre de s 
rn!lltaires et policiers en service sur le ter ritoire de l 'Algérie 
est passé de 500.000 à 800.000 ; les dépenses occasionnées par 
le conflit atteignent maintenant , de son propre aveu, ~ 
milliards par an. 

La guerre fait couler le sang des Algériens et celui des 
Jeunes Français. 

En France, elle porte les plus sévères atteintes aux con
ditions de vie des masse populaires ; elle absorbe les crédits 
qul manquent pour construire des logements, des écoles et 
des stades · elle favorise les agissements fascistes et la 
destruction par le gouvernement de ce qui reste de libertés ; 
elle affaiblit et déconsidère notre tiatr1e sur le plan inter
national. 

Pour l!e qui est des Algér1ens, leur volonté de vivre libres, 
b!P.n loin d'être entamée ou affatblle par six années de com
bat. n4'.l s'affirma. jamais a.Yec tan.t de puissance. Les. tragi
ques ëvénPments du 11 décembre et ceux qui se sont e.uc• 
cédé dPp111s ce Jour-là démontrent avec une clarté aveu
glante QuP le mouvemC'nt dn libération nationale est soutenu 
par tnut un peuple. Lf>s f11slllatles ont, certes. couché dans 
les rue& d'Alger et des autres vtlles, à s'en tenir aux chiffres 
éclulc.orê donné. de sourcn oftlclelle, plus de 120 morts l't 
pr·• !1e 2.000 hl1?ssés. Mals elles ont déchiré du même coup 
1 t 11 1t1e de" mr>n ·onge,o .t.r ln fraternisation et autres fables, 

ndl qu, de illatent Jr, .. yeux de nombre de Français 

., 

' . . . 
~.. • r ~. ' . • . ,. 

tin > ; 11 confirme, en outre, que dans le cas où la majo
rité des Algériens, en dépit de toutes les précautions pri
ses parviendraient à se p,ronon,;er pour l'indépendance, ,e 
go~vernement entend recourir -à la partition, à la balkani
sation de l'Algérie, sous ·couleur de « respect des intérêts de 
la France >, en réalité pour assurer la ain ~ se .9~..fil oupe~ 
banc ·res et des s · 'ères sur glons î5it::'ie 

uvent les sources principales du ro colonial ; e~fln. 
aux termes mêmes u proJe e 01 , " les ac -es ui seraient 
éventuellement établis en conséquence de l'autodét ermination 
seront soumis au peuple français >, ce qui signifie çiue 'a. 
France pourrait annuler purement et ,simplement la déci ~ 
sion prise par le peuple _a=l:.:g::é.:.ri;.:e:;:n;:.. ----------- -, ·----------Il va de soi que l'autodétermination, assaisonnée de la 
sorte, se transforme en son contraire. 

En troisième lieu , le projet de loi prévoit l'installation 
de nouvelles institutions en Algérie. Il s'agit de ·'créer, pour 
'ce pays et pour chacune de ses subdivisions territoriales, des 
organes prétendument exécutifs et des assemblées d{jlibé
ra.ntes, les uns et les autres composés d'hommes choisis_ en 
fait par le gouvernement français et contrôl és par le delé
gué général de ce gouvernement en Algérie. 

Ce système doit permettre, dans l'esprit du général de 
Gaulle la mise en place d'une équipe de Bao Daï algériens, 
d 'une ~ troisième force :11 distincte à la fois du mouvement 
de libération nationale, représenté par le G.P.R.A., et de 
la fraction rétrograde des colons su r laquelle s'appu ient 
les u]tras. 

\ 

Or les dernie rs événements d'Algérie portent justement 
le ~uP-de-g,r,ê;ee-au - mytl'l de la- troisième ¼erce, - Eie 
« 1 Algérie .algérienne sa·ns le F.L.N. >. D'ailleurs, le mouve
méttt Ifât!onal se deve oppe avec fa.nt de puissanèe qu'! 
même les « .ilYs > préfabriqués ne sont plus en mesure de 
le braver. Noniôré d'entre eux déclarent publiquement que 
lapégo.cia.t.1Qn~r. ...Q.f .R.A. est inévitable, alors qu'ils 
avaient été désignl>s par l'aanünlstration pour prouver te 
contraire. I.Ja. manlfestation la plus récente de cet état de 
choses est la déctsion des sénateurs musulmans et leur décis.
rat.ton Baluant « le sacrifice des innocentes victunes ... dont 
le seul crime a été de croire qu'elles pouvatent ... exprimer leur 

la reddition des combattants algériens, ce qui revient -éVi
demment à la rejeter. 

En bref, ce qui sera proposé le 8 janvier à la sanction 
du corps électoral, c'est à la fois le refus de la négociation 
avec le G.P.R.A .. le principe d'up statut octroyé J?OUr l'Al
gérie et le renvoi à plus tard d'une .autodétermination pri
vée préalablement de toute réalité. 

Comment imaginer que pareille entreprise puisse être 
une étape vers la paix ? 

· La négociation est 
le seiil chemin 
conduisant à la 

e paix 

L 'ARRET des host!lltés est possible tout de suite, mats 
11 ne peut résulter que d 'une décision conjointe du 
gouvernement français et cfu G.P.R.A., par consé
quent d'une négociation entre les deux parties, por

tant à. la fois sur les conditions du cessez-le-feu et sur les r 

5 

que la France, sains autre at1pul que celui .d'une partie des 
gouvernements du Pacte Atlantique - Etats-Unis en tête -
et de lèurs satellites , se trouve placée en posture d'accus é~ 
devant l'organisation internationale. 

Une négociation véritable, les garamtles . de l'applica tion 
du principe d'autodétermination, voilà donc ce qu'on exige 
du côté algérien. 

Mais n'était-elle ,pas précisément, cette exigence, celle 
des innombrables travailleurs et démocrates français de 
toutes opinions qui pairticil,)èrent à la Journée nationale 
<:!'action du 27 octobre dernier ? Celle aussi de tous les par
tis, syndicats et autres groupements qui furent à l'initiative 
de cette journée, après avoir organisé ou soutenu la grève 
unanime du 1er février ? · 

Que cela plaise ou non ,tout Français qui réfléchit ad
mettra avec nous que la négociation est le seul chemin con. 
eluisant à la p a.ix, et querres àlgérieus a.ont Ia resistance a 

'imposé la reconnMssance du droit qui leur éta it dénié. ne 
r.esseront pas le combat avant d'avoir obtenu la garantie 
que ce droit Dourra réellement s'exer cer . 

En écartant la négociation indispensable et en tournamt 
le dos, par .son projet de loi. à l'autodéterm ination . de 
Gaulle prend la lourde responsabilité de prolon ger la guerre. 
Dès lors, le seul moyen pour les Français de manifester le 
8 jamvier leur volonté de paix, c'est de répond re non au 
référendum. ••--====· = == === =-
'4F"'-

Il est vrai que la question posée est équivoque à souhait, 
puisqu 'elle sembl e, au premier abord, demander aux 
citoyens de se prononcer à la fois sur l'autodétermination 
et sur un projet de loi qui est de bout en bout la violation 
flagr ante de ce principe. De Gaulle aigit ainsi à dessein. Au. 
référendum d'octobre 1945, alors que l'élan de la Libération 
ét ait encore trop Ptùssant pour lui permettre une manœu
vre de ce genre , il avait dü poser deu~ questions séparées 
l'une portant sur le droit pour les eïus du suffrage universel 
~ta,bhr la Const!tntlon de la France, et l'autre sur. l'orga
.l)Isat!on des pouvoir§ .I!îi.6.lîcs : le Parti Communiste avait 
appelé à répondre oui à la première et non à la deuxième. 
En 1960, le chef dt> l'Etat s'e t.!me en mesure d'ndopter un 
autre style. Il a lu à coup s1lr l'« Histoire de Frnncl' contfm1-
poraine :1\ de Lavisse qui, tra.ltaint cPu pl~b!. cltr de 1870, 1:ou
llgnè qu'il « confondait. dans une tnterro 'ltlon 



~I 
authentique a--\ a masse de la population. 

Pour la première fois, le- drapeau al~ a flotté des 
heures durant dans les rues et sur des quartiers entiers des 
principales v11les algériennes. Au mépris de la mort, des 
hommes et des femmes innombrables manifestent sous les 
mots d'ordre d'indépendance de rAlgérie et de négociation 
avec le G.P.R.A. 

C'est dans cette situation qui! de Gaulle a décidé de 
procéder à un nouveau référendum. Le 8janvierprochain, les 
électeurs auront àt réPondre par OUI ou par NON à la 

1 
question 

1
su1vfante i; Approuvezé-vous le projet de lnt

1 
soumis 

au peup e rança s par le pr sident de la Répub ique e ►. 
concernant l'autodétermination des populations algériennes 
et l'organisation del pouvoirs publics en Algérie avant l'auto
détermination ? ~ 

Dès l'instant où la question posée et le projet de loi 
furent rendus publics, le Bureau Politique a examiné les 
conditions dans lesquelles le référendum se présente. Et 11 
a fait connaître sans attendre; par son communiqué du 
9 décembre, que le rapPQrt soumis à la présente s1>.ssion 
du Comité Central se prononçait pour le NON. 

Les fai sons qui déterminent cette réponse sont énoncées 
brièvement dans le communiqué. Mon rapport a pour pre
mier objet de les développer et de les préciser. 

La position des communistes sur le référendum découle 
directement de notre préoccupation majeure, qui est ct'en 
finir le plus rapidement possible avec une guerre injuste et 
avec ses conséquences désastreuses dans tous les domaines. 
Autrement dit, 11 s'agit essentiellement ; pour nous, d~ avoir 

_ si le projet de loi soumis aux électeurs favorise la paix en 
Algerie ou s'il la rend plu s dttrtctle. 

Cela revi~nt à dire que si le chef de l'Etat, qui a dO. 
reconnaitre dans les mots le droit à l'autodétermination. 
avait demandé aux Fr ançais d'a pprouver ce .principe et son 
,application loyale en Algérie, nous nous serions prononcés 
sans réserve pour le OUI, malgré no tre opPQsition fonda
mentale au .pouvoir personnel et au régime gaulliste. 

Nos raisons de ré-
pondre <<NON>> 

M 
AIS la question ,posée au référen dum est d'une 

toute autre nature. . 

En premier lieu, le projet de loi qu'on dem an de 
aux Francais d'entériner reporte l'autodétermi

nation à am ayenlr iudé.flni, " quand les conditions de la 
sélffirlté en Algérie - dit le texte -.::: permettront d'y éta
blir le plein exercice des libert publiques >. " La date ne 
pourra. être fixée - déclarait Debré le 7 décembre à l'As
semblée - ... qu'après le t emps nécessaire non seulement 
p0ur que la sécurité soit réta blie, mais pour que l'a paise
ment des e.sprits soit en bonne voie. > Et le délégué géné ra.! 
du gouvernement à Alger, Morin, a précisé de son côté 
que ce ne serait pas avant " quelques années >. 

Nous aurions beau jeu d'iro niser, si le sujet était moins 
grave , sur la curieuse logique d, général de Gaulle, qul 
procla me officiellement Que l'auto détermination de l'Algé
r ie est impossibl e pour )ongtemps . faute de pouvoir y vot~,. 
librem ent, mals qui Invite néanmoins les Algêl'ten!!,_~-~ 
'même décre t, a vote r a éfêl'ertttum guf sëëieroüTeaâ"n . 

...-trois semaines . -- -
DP toute façon. une première constatation se dégage · 

l 'autodé termination est renvoyée aux calendes grecques. 

En secon d lieu . le projet de lol vide l'autodéte rmination 
de tout con tenu réel : Il spécifie que ses conditions « seront 
fLicée:; par décr et >, c'est- a -dire par le gouvernement mm-,. 
çaûï ; Deb~ . dans le discours déjà cité, annonce que " c'est, 
l'autorité françal.Se (par conséqu ent l'armée. - E.F.J au 1 
.uisurera, l'ordre pu blic et :veillera.· au déroulement du scru -

ALGER': « A,u mépris de la mort, des hommes et des femmes innombrables manifestent sous les mots d'ordre 
d'indépendance de l'Algérie et de 1;1égociation avec le G.P.R.A. » 

sentiment , qui est d'a1lleurs celui de l'ens emble des popu
lations musulmanes , sur le problèm e algérien ». 

La tâche Irré alisa ble assignée aux nouvelles insti utions 
consi ste rait à faire échec à l'indépe n.da n.i:i:.Jl.t..à saiu.e.garder 

r1lD Algérie ~e qui est l'essentiel aux yeux du pouvoir gaulllste, 

\ 

~ savoir les intérêts du capital monoporrs te:- -m- ne-cu'incl
den oints avec ceux es co ons par ans üne 
ifqpossible « intégration >. 

Il est vrai que le projet de loi présente ces institutions 
comme provi soires, val ables seulement « jusqu 'à l' accom
plissement de l'a utod éterminati on >. Mals Debr é, toujours 
dans son récent· discour s à l'Assemblée, n•~ pas dissimulé 
l'espérance du pouvoir de transformer ce provisoire en déIT

•nit if. Selon lui , les instifutions env isagees ont, en effet, 
' pour but de « préfigurer un avenir sta ble où l'union n a 

sera contestée ni au nord ni a u sud de la. Médi te rr an ée >. 

l~ De toute manière, le projet de loi tend à dot er l'Algé- \ 
rie d'un statut octroyé. · 

La qua trième caractéristigue de ce projet, c'est qu 'U 
écarte délibérém ent la négociation avec le gouvernement 
algérien. C'est cet aspect- là, gra ,·e entre tous. au'on s'appli
quera à obscurcir d'ici le réf éren dum. Dès avant-hier, à la 
Mutualité, le secrét ·alre général de l'U.N.R., Jacque s Richard, 
ex. l!quait sans rir , é al de Gaull e, si les électeur .;; 

n massivement , pourrait << de nouveau se ourn er 
vers a rébellion ». Dans un pays où l'esp o1r d'un rè g!ërneni, 
négocié se généralise. c'est la meilleure chose à dir e pour 
essayer de capter des suffrages . 

Mais si le plan du chef de l'Et-at comportait effectiVf!• 
ment la négociation . pourquoi ne l'a.urait-jl pas dit dans 
le texte soumis au vote ? La vérité est que de Gaulle, comme 
il l'a montré lors des préliminaires de Melun, comme U ra -
réaffirmé dans son discours du 4 novembre et comme Debré 
l'a ré-pété l'autre jour, n e conçoit la négociation Qu'après 

garanties d"une consultation libre ·et lo a e. Alors seulement 
paix . A ors seulement l'Algérie pourra fixer sou

verainement son desti n. Alors · seulement il deviendra pos
sible d'établir entre elle et la France, sur la · base du l!pre 
cons et de l'égalité en droits. des relations 1-
~ à l'avantage mu ue e ne Les classes 
dirigeain , a es e résoud'i-e les problèmes posés par 
l'écroulement du colonialisme, ont réussi jusqu'alors à em
Pêcher cette solution. Mai.s elle est la seule qui soit confor
me au droit des peuples et aux intérêts nationau:ic de notre . 
Pays. Elle est la seule issue. 

Or , il faut le souligner. le G.P.R.A. a donné son accord 
Pour un r èglement pacifique sur cette base. Il l'a rappelé 
lundi derni er encore, par les déclarations de Ferhat Abbas. 

Le pré sident du G.P.R.A. constate que s1: le statut octroyé 
ne règ le ri en ; loin de hâter l'heure de la pai x, il ne fera 
qu 'agg raver la guerre ». 

Il précise que « l'lndép end'a.nce de l'Algérie ne fera 
qu'a sseoir un e coopér at ion fructu euse entre l'Algér ie et la 
France >, et que les A)$ériens d'origin e européenne pour 
raient opter pour la citoyenneté algérienne ou conserver 
leur anci enne citoyenneté. 

Il répète que son gouvernement « accepte la voie du 
verdict populair e », mais qu'il n'a « nullement l'intention 
d'abandonn er à l'adversaire le soln.,:d:,'~o:.!rg~a~n~i""s5,.aer~w>J.,L~....._~cu.. 

C'est d'ailleurs en rai son de cette prétention cru prési
dent de la République que le G.P.R.A. s'est tourné vers 
l 'O.N.U. pour demand er l'~rganisrution d'un référen dum sous 

~ontrôle. Cette demande est soutenue, dor es et deja , 
fu ous les pays réellement indépendants d'Afrique et 
d'Asie, par les pays socialistes et par d'aut res nations, tancfis 

q, ..... ....v- ... .-..,;; . .. -., -- .a.,-.&."""'7a,;çnuv0 • o;p -prcra ,Q:rV - -0-:11 :n:;,.~-------reroi:nre~ 111::,e-

~ - ? Désirait-on main tenir le régime impérial ? et obli
geait à une rép9nse unique ». Et 11 a pris à son compte la 
méthode de Napoléon-le-Petit. 

Cependant les répubU cains conscients de 1870 ne se
laissèrent pas détourner par ce subterfuge de l'essen tie l, 
qui · ait alors - de voter contre l'Empir è." Qüatre-vingt-dt5ê 
~frs après, , il appar ie . aux orgarusa ions è 
aux hommes QUI se prononcent pour la paix négociée en 
Algérie, problème décisif du moment, d 'ap peler à répondre :. · 

I! NON à un projet dont l'adpption et la mise en œuvre ne ·· 
~ peuvent aboutir qu'à prolonger la guerre. -

. . ·. . ~ 

Au surplus , le caractère plébiscitaire du référendum 
apporterait au NON, s'il en était besoin, une jus ti fication . 
supplémentaire. f' 

En effet, bien que la question posée concerne exclusi
vement l'Algérie, bien que le vote NON soit essentiellement, 
en conséquence, un acte en faveur de la paix n égociée, 11 
est clair que de Gaulle, une fois le référend um passé. ten~ 
tera de prendre appui sm ses résultats non seulement 

liquer son plan colonialiste mais aussi pour déve-
lopper .la po que reac 10nnaire qu mene epu1s eux 
ans dans les autres secteurs. 

• L'offensive du grand capital contre les conditions 
d'existence de la classe ouvrière , .de la paysannerie labo
rieuse et des couches moyennes urbaines ; l'entreprise clé
•rlcale contre l'école laïque ; l'alliance funes te avec les · -
militaristes revanchards de l'Ailërnâgne occ1dentale ; la 
préparatio_n périlleuse et folle de la force de trappe atoml

:que ; ïe renforcement du régime autoritaire et l'étouffement 
~ressif -des-liber tés ou de leurs vesti~es ; c'est t.out cela; 
que les tenants du OUI, qu'ils le veui lent ou non. vont 
ratifier et encourager, en même temps qile la poursuite 
des hostilités ; ils vont donner au chef. de l'Etat les moyens 
de persévérer dans cette politique contraire aux aspirat ions 
populaires et à. l'mteret na tional, he-e d'aille ur s dans son 
ensemble à la guerre d'Algérie. 

. .Tels sont les motif s de l'opposition claire et n ette de 
nbtre 'Farti au réf ére ndum gaulliste, les motifs pour les
quels nous proposons au Comité Central d'appeler les tra 
vallleurs. et les ·autres partisans de la paix à voter NON 
le 8 janvier. 

Les forces princi
pales de la réac-
tion appuieront 

·1e référendum 

V 
OYONS ma.lntenant quell es sont les positions, e.rrê• 

. Mes ou probables, des différents partis et formations 
politiques. 

Il est déj a acquis que les forces principales de 
la réaction appu ieront le référendum par tous leurs moyens. 

cern-

quer de co e l'unité du 
pays ~. que de Gaulle « ,est Je chef légttJrue..d 
et qu'il « cherche la formule la plus capable d'assurer , ans 

(SUITE PAGE 6) 
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la justice, dans le respect de tous le~ d1:oits, une paix dura
ble et profonde ». La thèse du cardinal est reprise presque 
mot pour mot dans le derniè l' numéro de l'hebd0madalre 
du Vatican l'Osservatore deLla Domenica. L'Eglise appellera 
donc à voter OUI. 

L'U.N.R., qui est inféodée sans condition au chèf de 
l'Etat, n 'a. même P,a.s attendu le texte de la question pour 
se la.ncer dans la campagne du OUI. 

v, « Centre National des Ind épen dants », lui, réunit 
des uitra.s forcenés, tels QU€ les fascistes Le Pen ou Dides, 
et des représentants éminents du grand capi ta l comme 
Paul Reynaud ; il apparait que ce _ ~arti ne prendra pas 
position en tant que tel, mais il est eviq~nt que les hommes 
de la haute banque et des trusts qu il compte dans ses 
rangs se prononceront pour le OUL 

Viennent ensuite les partis et organisations qui ont 
i,rls position antérieurement, sous différentes formes, pour la 

n"gociation et l'autodétermination, ceux auxquels le cama.rad ~ 
Maurice Thorez sur mandat du Bureau Politique a propose 
par sa letf.re du 9 décembre d'unir leurs forces aux notres 
dans une grande campagne pour en~ralner !e peuple fran
çais à rejeter le projet de loi soumis au reférendum. Ces 
formations sont très diverses. mais leur trait commun est 
le désir sincère de paix des cou!;!hes sociales sur lesqae~s 

.--¼eut mnuence s'exetce. 

En ce qui -concerne le parti S.F.I.O .• qu1 fit voter OUI 
en 1958, ses dirigeants ont été c:ontraints de_ fa_ire écho d3:ns 
leur Journal à la déception des oùvriers socrn.hstes . . tromp és 
da.ns le pasaé et inquiets pour le proche avenir. Relevons 
quelques-unes des appréciations récentes formulées a ce~ 
égard par le PoPUlaire, sous la plume de son rédacteur en 
che·t : 

c L'autodétermination ri ,Que d'êt re le sucre destiné à 
faire passer une potion plus ou moins amère ... 

c Une méthode consiste en toute clarté â demander au 
peuple français d'approuver une 1:)olitique de pal~, de négo
ciation avec la rébellion sur le cessez-le-feu et_ l appUcation 
complète de l'autodéterminati on ; l'autre consiste à noyer 
les principes les mellleurs dans un ensemble équivoque ... 

c Tout semble être permis aux factieux an point ciue 
le mot compltctt é vient sur les lèvres les plus prudentes . » 

( 

De tels proPos, qu'un rédacteur de l'Humanité aurait P~ 
;;igner. appelleraient en bonne logique une seule concl_!,lsion . 
le NON au référendum. Ce n'est pourtant pas cette reponse. 
&emble-t-11, que Guy Mollet proposera la semaine prochaine 
au Congrès de son parti. , 

c Si la seule• Algérie est en cause - a~t-11 déclaré à 
Oll'ltmont-Fcrrand - alors le référendum bénéficiera sans 
doute du préh1gé favorable >. En rédigeant la q_uestion com
me 11 l'a fait, de Gaulle s'est efforr.é de ne pas compliquer 
a tâche du sr,créta1re général du paru socialiste. 

c préjugé favorafüê , de Guy Môllct envers le ~et~-

1 
accusaient les communistes d'être timorés dans le combat 
pour la paix, qui leur reprochaient, ou peu s'en faut, de ne 
pas vouloir reprendre la Bastllle, trouvent trop audacieux 
de dire NON à la guerre dans les urnes du 8 janvier. 

La première condi
tion pour en finir 
avec les ultras, 
·c'èst de faire la 

• paix 
' I L m'en reste pas moins que de nombreux Français 

favorables à la négociation avec le G.P.R.A. dem eu
rent sensibles à l'argument le pJ,µs répandu de la 
propagande gaull1ste ; dir e NON au chef de l'Etat, ce 

serait en quelque manière faire e tras. 

\ Loin de nÔüsla. pen,sée d'éluder ce problèn_w. 
l. '0:eMou des ulttas est une réalité politique que nous n e 

nèiuieons pas . Certes, la propagande progaulllste utllise 

cisme et qui donne matière aux complots des ultras, les
quels ne sont forts que des complaisances · du pouvoir à leur 
endroit. La première condition pour en finir avec eux c'est 
de raire la· paix, d'engager à cet effet la négociation avec le 
G.P.R.A., et cette négociation soulèverait un tel élan popu
laire que la cohorte fasciste isolée se garderait bien de se 
mettre en travers. 

Or la négo da tion, c'est à de Gaulle qu'il faut l'imposer. 
C'est lui qui la refuse. Imaginons, par hypothèse absurde, · 
que les communistes aient suivi le conseil de .ceux qui prê
chent l'abstention. De Gaulle, au soir du référendum, pour
rait alors se targuer de plus de 95 % de OUI. Il serait en 
droit de prét endre que le pays unanime a ratifié sa politi
que, que personne ne s'oppose, en conséquence, à la contl-
11.uation des hostilités, et les ultras puiseraient de nouvelles 
forces dans la poursuite de la guerre. 

Il ne s'agit donc en rien, au :r.éférendum, de faire . un 
choix entre les e le ; il s'agit .de choisir entre 

erre e a paix, et le seul moyen de s'affirmer pour la 
paix, c'est de dire résolument NON à un projet qui la rejette. 

L'opposition qui s'exprimera par le NON, c'est la seule 
qui compte pour de Gaulle. ,Aux termes de sa. prqpre C~ns
titution, qua.oct une motion de . censure est soumise â [As
semblée nationale, . tous les députés qui ne votent pas contre 
le gouvernement sont considérés comme approuvant sa 
politique. Et c'est bien ainsi Que le président de la Répu
blique interpi:étera demain les résultats du. référendum. 

Les quatr e millions six cent mille Français Qui votèrent 
NON il y a deux ans n 'ont pas eu à le regretter. Nç-n seule
ment parce que le jug er:µent qu'ils portaient ainsi sur lti 
nouvea.u régime s'est avéré juste, mais encore et surtout 
par ce que leur NON ne fut pas, tant s'en faut, sans effi
cacité ; aucun obstacle ne se serait dressé devant la dlcta.
ture si le bloc solide de ces Français et de ces Françaises 
résolus n'avait pas résisté au mom ent le plus décisif ; c'est 
à partir de là que !',action des masses populaires a pu s'élar
gir par la suite et- emp êcher , entre autres choses, le fascisme 
de triompher ·. 

Il est naturellement difficile de concevoir que certa,lns 
démocrates qul votèrent NON en 1958, sur la base d 'une 

On sait que penda.nt ces fêtes les gens restent davan
tage chez eux en famille , en écoutant la rad io ou regar-

' dant la télévision, qui déversei:ont matin et soir la propa
gande e-t -les_ enson es du 'oùv n out-re, penaant cette 
pérJQ..de, les...F..i:a.ma· fré uen ent en plu_s ran le., 
églises, où archevêques et cardinaux eront en sor te que 
s'exerce, ouverte ou insidieuse, la pression sur ·les consciences 
des croyan t s en faveur du OUI. 

Le gouvernement ne s'en tient pa.s là : le seul texte 
envoyé officiellement au domicile des électeurs sera celui du 
président de la République ; six formations seulemen t pour
ront « participer à la can'lll.WLne ». c'est-à-dire afficher sur 

panneaux et arler quelques minutes à 1 • · ' 

su - n e collect ve 
de l'allocution du Parti à la radio ou à la télévision -
devront être utilisées a plein ; mais les centrales syndicales, 
le . ent ~ favor en Algén e, 

• ..JiUi n'ont pas de groupe à l'Asse na . n auron 
aucun droit. 

Nous disposons donc de moyens réduits et de peu de 
temps. Cela. signifie que ,la mobilisation de tout le Parti 
s'impose pour éclairtr les larges masses. 

La campagne du Parti sera, bien entendu, celle qui con
vient à un parti d'action , en ce sens que notre propagande 
tend à la fois à obtenir le rand nombre possible de 
NON et à dévelo dia u e n e 

La montée de cette lutte est une cara .ctéris tlque de la 
dernière période. Nous ne sommes plus seuls en tant que 
parti à la mener. L'action des communJstes , commencée il y 
a six a.ns, a été déterminante pour entrainer, comme c·est 
m:ajntenant le cas des couches beaucoup plus larges de la 
l)opulation laborieuse, des intellectuels et de la jeune~ e. 
Après la grève unanime du 1er février, la journée nationale 
d octobr e a rassemblé des centaines de milliers de tra
vameurs e 'a,u res rança ""ffia
nimtatlêns j'!e tpe. Des atzatues cJe sections socïallstës an
"ëemit,à cette occasion. des appels communs a..vec les nô-
tres. Le 7 décembre, 1.400 délégations se sont succédé à l'hô
tel de ville de Paris. Ïl riè se passe guère de jour sans que 
l'« Humanité > publie des ~,I?les d'~iQ.n ou d'accords 
conclus en vue de la, promou'1ëfli:, accorâ entrainan t parfois 
les fédérations~r*mentales de la,_ S.F.I.O .. telles celles 
de l'Aube, des Landes, de Seine-et-Marne ou de la Vienne. -11 nous incombe de fa.ire en sorte que la campagne du 
référendum ne suspende pas un instant la lutte des~ 
nour la, oaix en Algérl~ mais gu'eMe l'intensifie au con
tr~lre et qu'elle prépare son e sor lrréslstibre au- e au 
8 anv er, sans qu'il puisse être question d'en écarter, natu
rellem ent, ~elles et ceux qui se tromperont en réi: 011dant 
OUI ou en s'abstenant. 

,, 



, Le « préjugé favorable ~ de Guy oll _envers e ~e~,. 
rendum reflète son accord avec de Gaulle sur les problemes 
de fond, et notamment sur la recherche d'une solution néo- · 
colonialiste en Algérie avec d'autres int~rlocuteurs q~e le 
G.P.R.A. ; ce « préjugé favorable )) est bien dans la D;~e, 
par surcroît, du soutien acti! qu'il apporta en 1958 à 1 ins
tauration du pouvoir personnel, et plus généralement ~e son 
aetion tenace en vue de la division de la classe ouvriere et 
des .autres forces démocratiques. 

Quoi qu'll en soit, il appartien~ra _aux éle~teurs, aux 
militants , aux section s et ,aux féderations socialistes de , 
prendre leurs responsabi1ités dans la c.aP1pàgne qui s•o~vre 
et dans le scrutin du 8 janvier. 

Pour ce qui est diu parti radicàl et du M.R.P., qui se sont 
égalemen t déclarés en faveur de l'autodétermination. on 
sait que les tendanc es . ct ionnaires et antlcommuni ,st s 

inent à I .- rem1er e ue de 
l'autre sont liés à la fois à l'episcopat et au gouvernement 
de Gaulle auquel Hs participeiat. Mais le mécontentement, 
l'hDst!lité au césarisme et à la guerre sont grands dans les 

..___-,;;oac1'ies de la petlttrbourgeoisie et de la paysannerie .sur 
lesquelles le parti radical s'efforce de s'appuyer, cependant 
que les catholiques qui votent pour le M.R.P. désirent dans 
leur masse le règl ement négocié du problème algérien. 

A tous ceux-là , comme aux camarades socialistes, . la. 
lettre de notre P.arti propose les éléments q'm;ie réflexion 
politique sérieuse et le seul moyen de se mettr .e d aecord avec 
leur conscience. 

A l'exce-ption de F .O., les autres formations auxquel _les 
le Bureau Politique s'est adressé 0a C.G.T., la C.F.T.C., 13. 
Fédération de l'Education National e et l'U.N.E.F., le Mouve
ment de la Pai x, la Ligue des Droits de l'Homme, le Comité 
Universitaire de défense de la République, le Parti Socialiste 
Unifié l'U.D.S.R., la J eune République et l'Union Progres-

l
slst el 'se distinguent des tr ois partis dont nous venons de 
parler. Elles se distinguent en ce sens Qu'elles ont accepté. 
en plusie. urs circonstances , de se rencontrer avec le Parti 
Communiste, de discuter avec lili, de particip er en commun 
avec lui à l'acti on pour la négociation. 

La C.G.T., la confé dérati on syndicale qui joui t de la con
fiance de la grande majorité des tr~vailleurs, et qui réunit -
dans ses rangs et dans ses organismes dirigeants des syndi
qués de toutes opinions politiques , s'est •prononc ée nette 
ment . Son Comité Confédéral na tional, siégeant avant-hier. 
c invite les travailleurs à voter NON à la poursuite de la 
guerre en Algérie >. 

Dans d'autres organisations, il est de notoriété publique 
que l'annonce du référendum a suscité des divergences et des 
hésitations . Un certain nombre de responsables pench ent 
vers !'.abstention pure et simple . D'autres, ceux du P.S.U. 
par exemple, proposent ce qu'ils appellent le « boycott l>, ce 
qui revient au même puisqu'il s'agirait de voter avec des 
bulletins blancs ou avec des bulletins qui seraient annulés 
du fait qu'ils port eraien t d'autres mots que le OUI ou le NON. 

Chez des hommes comme les dirigea nts de la Fédération 
de l'Education National,e, l'hostilité au NON s'exp lique par 
des rais ons politiques précises.. qui fur ent mises en lunùère 
dans la préparation et le déroulement de la Journ ée du 
27 octobre dernier. 

On n'a pas oublié comment certains d'entre eux parvin
rent alors, à Paris, à briser l'union réalisée partout. ailleurs. 
Au Ueu de répondre favorablemen t aux propositions· du 
Mouvement de la Paix , qui avait préconi sé une action dont 
les mots d'ordre et les formes seraient décidés en commun 
par tous les groupements participants. 11s se livrèrent à des 
t:péculatlons sur le dési r légitime de lutte des étudi ts 

eur inex r· '· u rent à re 
...Q!!.Y.I'ière au ·rôle d'une force d'appoint e à écarter so~ 
\ P3.frrde la dlscuss10n prea1able , i!s essayerent durant plu
~sleurs jOurs d'otlenWr les choses vers une manifestat!om 
interdite, en insistant sur la nécessité d'une épreuve _ge 

.. ~ qui, à l'étape actuelle, n'aul'att paa eu d'autre" 11ésultat 
que d'écarter de l'action une partie importante des braves 
gens qui veulent la paix. 

Notre Parti avait dénoncé à te1nps le caractère néga
tif et dangeri>ux de ceg démarches : 11 a.va!t montré 
qu'elles n'étalent pas sans relation avec la tentative de subs
tituer au clair mot d'ordre dé négociation avec ceux dont 
dépe:nd l'arrêt des combats , négociation qui conduit à la 
pai,t, l'Idée d'unA « tab le ronde , avec tout le moncte, qui 
no mène qu'à l'impasse. 

Maint l~stJtuteur ou professeur qui a pu trouver trop 
aévère. f; l'époque, notre critique de principe, la compren
dra. mieux aujou1·d 'hui, quand ces mêmes dirigeant.s, qui 

~~ZCIIIIIP"'! 7"'- â dêe-:cëëlette utte â p nden pour beaucoup es· resu a u 
se.ru tin. Plus les NON seront nombreux , plus 1faclle serai l'or
ganig,ation de l'action , plu s proche sera sa victoire . Si •e 
Pai;ti appelait à uh-mrt re votëqae le :NON, II porter ait pen
dant très longtemps , de\ian t la classe ouvrière et devaint le 

U pays , la responsabilité d'avoir donné un blanc-s eing au pou
VJ voir personnel ~ourrat'poutsu!te de la guerre. 

Un mot sur l'organisation de la campligne ; il va de sol 
qu'elle comportera , partout où c'est possible, des mee ting s 
où parleront les délégués du Comité Central ; mals le court 
délai --qui nous est imparti exige l'entrée en lice du maxi
mum · d'orateurs, afin d'assurer chaque jour des milliers de 

uni n · es dans les entreprises, 1es quartiers et les 
villages; nous devons ten re, , e que ppel 

-mrP'àrti et le-matériel imprimé. simpl e et convaincant .• p~ 
pirré-pat '- no-1:re- sectiorr -n ~ep fëiplîg'[ trcte-~puiss e atteindre ~ 
chaque foyer ; la pres~ du Parti. arme de premi er ordre, 
doit' être dl.ffusée â. pleS ce qui suppose entre autres choses 
la collect~ massive des abonnements d'une semaine, 'une 
bonne preparation de la vente exceptionnelle de l'Huma
nité Dimanche, la plus large distribution gratuite du numéro 
spécial de l'Humantté, l'expédition du numéro spécial de 
La Terre à d'innombrables adresses rutales ; une vente plus 
poussée de notre hebdomadaire central France Nouvelle. 

« Il nous incombe de faire en sorte que la campagne du référendum ne suspende pas un instant la lutte des 

masses pour .la p aix en Algérie » 

Il résulte de ce qul pré-Cède qu"un rôle primordial dans 
cette bataille revient aux cellules du Parti. Le nombre des 
assemblées publiques, les envois à àorolcUe ou le porte

- orte, la diffusion de no'tre presse et aussi le recrute-

l'épouvantail ultra en vue · de mystifier l'opinion. EllP. 
a fait grand bruit sur le passage en Espagne de Lagaillarde 
et d1:1 quelques autres aventuri ers , en oubl1ant sciemment 
que ces personnages n'auraient pas pu s'enfuir s'ils 
n 'avaient été auparavant libérés par le tribunal militair e 
nommé par de G-a1..-lle, ou si la ··p·o11ce-· dU.- 'fé°gtme-avait 
daigné les surveiller. Elle a beaucoup parlé des ·manüesta
t!ons u-ltras,..qui _se ëléroulèrent en Algérie pend ant la visite 
du chef_de..J.'.Etaj,.._ en omettant de i,réciser- <1Ue-ces---mmrtrës
tatt~t appuyées que parune parti e de la po1m
làtian européenne et qu e es au en éte ~---.. ··~-ement 
..d.ls.o.ersées pour peu qu'on leur ait opposê la d~e 

'des rtgueufll'éservées aux musulmans désarm és. 

Et voici que le gouvern emen t annonce, comme derni ère 
pr euve de son énergie à l'égi1..'tl des ultra s, un e sanction 
contre quarant e fonctionnair es, la ferm eture pour quinze 
jours ou un mois de quelques boutique s, et des arrestations ... 
six fois moins nombr euses que celles qui affe ctent les 
musulmans. 

Mais enfin les ultr as existent. Ils sont, comme nous 
l'a~t. l'exoress10n poiltlque d"une par tie des colons 
algériens attachés à des privilèges d'un allltre âge. S'ils n'ont 
·en Franc e aucun e base popula ire, Us sont appuyés par les 
band es factie uses, par certains cercl es de la réaction 
ext rême et par une partie de 1-a police et des cadres de 
l'arP1éa. 

C'est dire que le peuple français a raison de prêter 
attent ion ~x complots des nlt.ras et à leurs menées fascl.s
», Toute Tentative ae leur part provoqu erait demain -une 
levée en mass~ encore plus puissante que celle qui les fit 
r en tr er sous terre au début de l'an né e. Et 11 Importe, sans 
attendre, d'exiger les mesur es indisp ensa bles pour les 
mt:ttre hors d'état de nÛire. - -~ 

r,-,-r:mm aucune "errel:H' ne serâtt7) lus~J..èlie-q nlfëfés'e tn 
rem ettre pour cela à de Gaulle et à son régime . J 

Renforcer les pouvo!rs-ctn- chef de l'Etat couti'ë' les 
ultras ? Mais chacun sait qu'il détient tous les pouvoir s 
depuis plus de deux ans, et que jamais il ne s'en est servi 

• sérieusement . pour les mettre à la•raison, en parti culier au 
lendem ain du 1er février où c'eüt été un jeu d'en flntr 
avec eux. 

Qui songerait à s'en étonner ? lie pouvoir actuel , d'un e 
part , est prisonnier de ses 011gines : 11 fut instauré en 1958 
par l'émeute d'Alger, préparée et dirigée de concert par les 
ultras et par les ·tenants du gaullisme ; d 'autre part, et 
surtout. quelles que soient leurs divergences, les hommes de 
la haute banque et les représentants des colons se reni;on
trent jusqu'alors sur l'essentiel. sur le i;efus dé négocier, 
afin de mettre un terme à la guerre. avec les Algériens 
qui se battent . Contre les musulmans d'Alger, les ultras ont 
tire en même temps que les parachutistes. 

La. guerre l C'est elle précisément qui nourrit le tas--

appréciation politique exacte, puissent envisager _de s'abste
nir en 1960, alors que les actes du pouvoir personnel ont 
confirmé point par 'Point cette appréciation, et que · chaque 
NON pèsera dans la balance en faveur de la paix. 

Nombreux pa.r contre sont les citoyens qui, conscients 
d'avoir été trompés lorsqu'ils votèrent OUI au référendu:n 
précédent, entendent ne pas l'être une nouvelle fois mals 
hésitent à <i: voter avec les ultras l>. 

Avec ces braves gens, nous devons nous expliquer clai
rement ; le vote avec les ultras c'est en 1958 qu'ils l'on!. 
émis ; leur OUI d'alors n'a servi à rien, si ce n'est à l'ins
tauration d'un régime autorttaire qui a intensifié la guerre 
d'Algérie et qiui les a spollés ; les ultras QUi voteront NON 
cette fois , pour des rai sons invers es des nôtres, ne sont 
qu 'une nùnorité infime, comme les royalistes qui disaiem ; 
NON autrefois à Napoléon III sans iàétourner pour autant 
les républlcains fie leur devoir ; voter NON, ce n'est pas 
être avec les ultras, c'est voter contre la g,uerre d'Algérie 
qui est depuis le début leur bouillon de culture. 

Ma.lgré les premiers résultats enregistrés par la sous
cription nati.cmale, nous devons multlpller très rapid ~ 

"" les moyens financiers ainsi obtenus ; du succès de la sou,;
crlption dépend l'ampleu..r de notre propagande et , pour 
une part, par conséquent, le résultat de notre campagne . 
Il est nécessaire que nos fédérations et nos sections se 
fi~ent dans ce domaine des objectifs élevés, en n'oubliant 
pas que nous n'avons plus les mêmes ressources qu'au 
temps · où 150 députés communistes laissaiP.nt au Par t.i 
l'essentiel de lelirftr-ctemnité. Il importe que chacune de nos 
organisations s'emploie à recueillir la contribution de tous 
ceux qui approuvent notre action inlassable pour la paix 
en Algérie. 

Quanq. nous parlons de la campagne du Parti contre 
1e référendum, nous n'entendons nullemen t par là qu'il 
doive travailler seul. La politique unitaire des communistes 
se manifestera en cètte circonstance comme en toutes 
autres. Car l'élan du NON sera d'autant plus grand que les 

~ p?ttls , -leS-OC..g.anistft.1~s="ët1es • personnalités qui le. .pré w-
nisent-S'a le aux électeurs, affirmant ou 
préparant ainsi les alliances UI se 

1 °"'tlv.!!;=~ ..... - a u nouemen u drame a genen. pour 
la restaur -atlon et la rénovation de la démocratie. C'est 
dàns cet esprit que le secrétaire général du Part i s'est 
a@'essé, par sa lettre du g, decernl:itê, à mmtrenœ pa:i:tis et 

Les p~mmunistes 
dans la bataille ~-

or~tton. . • 

Avant même que .soit connu le texte du projet sounùs 
aux citoyens , de nombreux groupements, notamment les 
sections du Parti Communiste , du Parti Socialiste et du 
P.S,U.. les organ1sat1ons syn dical es. d'autres encore, se 
sont rencontrés dans beaucoup de villes, et parfo is sur le 
plan départ emental , pour ~~ le référendum daru; 
son principe. en l'assimilan t ~ ~r~ au re füs de négo
cier. 

du <<NON>> 

TELLES sont les explications essentielles qu'll nous 
appartient de port ér am. plus profond des masses 
populaires au cours de la cam pagn e du référendum. 

Cette campagne requiert un effort intens e et sou
tenu , car de Gaulle s'est ingénié à accumuler les difficultés 
matérielles devant ses advers aires. 

O'est ainsi qu'en fixant le référen dum au 8 ja.n,t1ier et 
en attendant le 8 décembre pour publier la question posée, 
il a délibérémemltmit é la ~ dl': la cam
pagne et la - campa.g.!l~ elfe-.même, Qu'il fait colncider pa: 
s:u.rc:i:o1t avec les fêtes de Noël-et du NollVe',t Aîï. 

Il est donc possible d'obten ir , en vue du NON, des 
a.PPe~ mun~ da'!ls les entre prises , dans les localltés 

~tîtes gfan es, et aussi à l'échelle des départements. 
Nos fédérations , sections et cellules feront preuve du maxi
mum d 'initiative et de persévérance afin de les susciter. 
en s'effo rçant tout particultèr èment d'y associer les orga
nisations, les élus ou les milltants socialis tes. 

En résum~ . les communi stes s'affirm :eront partout 
-comme les entraîneurs, les organisateurs de la bataille du 
NON a.u. référendum-plébiscite . 

f 
Face au pouvoir -personnel et à ses complic es déclarés 

ou honteux , face aux ultras. ils déféndront dans une 
ardente .~ampa_g_~e. avec la certitude de pro chains et déci
slt's succes1 1& cause de 1 umu, Ia. caus~ de la. pâlx et de""!a 
··mnnocrme. · 


